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Patient étranger - aide médicale de l’Etat (AME) 

 

Loi n° 2012-958 du 16 août 2012 de finances rectificative pour 2012 - La loi de finances pour 2011 avait condi-

tionné l'accès à l'aide médicale de l'Etat (AME) à l'acquittement par l'étranger majeur en situation irrégulière 

d'un droit de timbre annuel et soumis à une procédure d'agrément préalable la délivrance de certains soins hos-

pitaliers aux personnes bénéficiant de cette aide. L’art. 41 de la loi de finances rectificative pour 2012 supprime 

ce droit de timbre ainsi que la procédure d'agrément préalable. 

 

 

Secte - Mouvements à caractère sectaire - Santé - Sénat 

 

Avis n° 666 de la commission des lois du Sénat du 11 juillet 2012 relatif à la proposition de résolution tendant à 

créer une commission d’enquête sur l’influence des mouvements à caractère sectaire dans le domaine de la santé 

– Le groupe du Rassemblement démocratique et social européen (RDSE) a déposé sur le bureau du Sénat, le 30 

mai 2012, une proposition de résolution tendant à créer une commission d’enquête sur l’influence des mouve-

ments à caractère sectaire dans le domaine de la santé « tant les modalités d’action des mouvements à caractère 
sectaire dans notre tissu social fragilisé prennent des formes nouvelles et demeurent très préoccupantes, a fortio-
ri si elles s’exercent dans un domaine comme celui de la santé, dans lequel les personnes sont plus vulnérables. 
En effet, l’attente d’une guérison et l’ouverture à de nouvelles méthodes thérapeutiques – scientifiquement non 
conventionnelles mais portées par l’esprit du temps – sont autant de moyens d’action offerts à l’influence et à 
l’emprise des mouvements à caractère sectaire. » La commission des lois a estimé que la proposition de résolution 

tendant à créer une commission d’enquête sur l’influence des mouvements à caractère sectaire dans le domaine 

de la santé était recevable. La création de cette commission sera soumise à l’approbation du Sénat en séance pu-

blique. 

 

Voir également sur cette question le rapport de la Mission interministérielle de vigilance et de lutte contre les 

dérives sectaires (MIVILUDES) dans le champ de la santé, mai 2011. 

 

 

Satisfaction des patients – Indicateurs – Etablissement de santé - MCO 
 

Instruction n°DGOS/PF2/2012/287 du 19 juillet 2012 portant sur la généralisation de l’indicateur de mesure de la 

satisfaction des patients hospitalisés au sein des établissements de santé, publics et privés, exerçant une activité 

de médecine-chirurgie ou obstétrique (MCO) – Cette instruction fixe les modalités techniques des enquêtes télé-

phoniques annuelles de mesure de la satisfaction des patients hospitalisés au sein des établissements de santé, 

publics et privés, exerçant une activité MCO. 

 

 

Sécurité des patients – outil de communication 

 

Instruction DGOS/PF2 n° 2012-272 du 10 juillet 2012 relative à la semaine de la sécurité des patients 2012 – 

Cette instruction précise les modalités d’organisation, pour la deuxième année consécutive, par la DGOS de la 

semaine de la sécurité des patients du 26 au 30 novembre 2012. 
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Personnels enseignants et hospitaliers – CNG 
 
Arrêté du 26 juin 2012 relatif aux opérations de gestion des personnels enseignants et hospitaliers des centres 

hospitaliers et universitaires et des personnels enseignants et hospitaliers des centres de soins, d'enseignement et 

de recherche dentaires des centres hospitaliers et universitaires exercées par le Centre national de gestion au 

nom du ministre chargé de la santé – Cet arrêté précise que le directeur général du Centre national de gestion 

(CNG) assure, au nom du ministre chargé de la santé, la gestion et le développement des ressources humaines des 

personnels enseignants et hospitaliers titulaires des disciplines médicales, odontologiques et pharmaceutiques. 

Sont ainsi listées les opérations de gestion confiées au CNG s’agissant du recrutement, de l’exercice des fonctions 

et de la carrière, de la discipline et de l’insuffisance professionnelle. L’arrêté prévoit à cet égard que le CNG as-

sure le secrétariat de la juridiction disciplinaire ainsi que l’organisation et le déroulement de l’élection de consti-

tution de cette instance.  

 

Harcèlement - Protection :  

 

Loi n° 2012-954 du 6 août 2012  relative au harcèlement sexuel – Cette loi a pour objet d’apporter une réponse à 

la situation juridique créée par la décision du Conseil constitutionnel du 4 mai dernier qui a déclaré contraire à 

la Constitution en raison de son imprécision l’article 222-33 du code pénal qui prévoyait le délit de harcèlement 

sexuel. Cette loi inscrit dans le code pénal une nouvelle définition du délit de harcèlement sexuel, répondant aux 

exigences constitutionnelles et prenant en compte, plus largement, l’ensemble des situations, afin de mieux pro-

téger les victimes de ces agissements. Le nouveau dispositif pénal fixe un régime de peines gradué avec des incri-

minations et des sanctions aggravées. Cette loi ouvre également, dans le code pénal comme dans le code du tra-

vail, la possibilité de sanctionner les discriminations qui peuvent résulter de ces faits de harcèlement, tant à l’en-

contre des victimes directes des faits que des témoins de ceux-ci. 

 

Circulaire CRIM 2012-15 du 7 août 2012 relative à la présentation des dispositions de droit pénal et de procé-

dure pénale de la loi n° 2012-954 du 6 août 2012 relative au harcèlement sexuel – Ce texte vient présenter et 

commenter les principales modifications de droit pénal et de procédure pénale résultant de la nouvelle loi. Il 

définit les orientations générales de politique pénale que les magistrats du parquet devront mettre en œuvre dans 

l’application des nouvelles dispositions, notamment en ce qui concerne les victimes de ces infractions. Figure en 

annexe un tableau synthétique des nouvelles incriminations.  

En outre la circulaire précise, compte tenu de la non rétroactivité de la loi, la situation des personnes victimes de 

faits commis avant l’entrée en vigueur des dispositions nouvelles. Elle indique notamment, quand les faits liti-

gieux ne peuvent faire l’objet d’une requalification, la nécessité d’informer les victimes de la possibilité de saisir 

le juge civil ainsi que les dispositions permettant aux juridictions correctionnelles déjà saisies d’allouer des dom-

mages et intérêts sur le fondement du code civil. 

 

Fonction publique – encadrement supérieur – égalité entre les femmes et les hommes 

 

Circulaire du 23 août 2012 relative à la prise en compte dans la préparation des textes législatifs et réglementai-

res de leur impact en termes d'égalité entre les femmes et les hommes – Cette circulaire du premier ministre pré-

cise les modalités de prise en compte des enjeux d'égalité entre les femmes et les hommes à l'occasion de la pré-

paration des projets de textes législatifs ou réglementaires. En particulier pour les projets de loi, ce texte précise 

que « la dimension des droits des femmes et de l'égalité entre les femmes et les hommes sera désormais systéma-
tiquement prise en compte dans les travaux d'évaluation préalable [..]». 
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Circulaire du 23 août 2012 relative à la mise en œuvre de la politique interministérielle en faveur de l'égalité 

entre les femmes et les hommes - Cette circulaire du premier ministre prévoit de mettre en œuvre « de manière 
volontariste les dispositions de l'article 56 de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 et du décret n° 2012-601 du 30 
avril 2012 relatif aux modalités de nominations équilibrées dans l'encadrement supérieur de la fonction 
publique, qui créent l'obligation d'une plus grande mixité dans les nominations aux principaux emplois de 
l'encadrement supérieur de l'Etat, des collectivités territoriales et des établissements hospitaliers et de santé. » 

A cet égard « les nominations dans les plus hauts emplois de l'Etat, des régions, des départements, des 
communes (...) ainsi que des établissements hospitaliers, sociaux et médico-sociaux doivent concerner, au titre 
de l'année 2013, au moins 20 % de personnes de chaque sexe. Ce taux sera porté à 30 % au moins à compter de 
l'année 2015 et à 40 % au moins à compter de l'année 2018. » 
 
 
Risques psychosociaux – Etablissement de santé – ARS  

 

Instruction DGOS/RH3/2012/300 du 31 juillet 2012 relative à l’appel à candidatures auprès des agences 

régionales de santé pour l’accompagnement de projets sur l’évaluation et la prévention des risques 

psychosociaux dans les établissements publics ou privés de santé – Cette circulaire précise que « liés aux 
conditions générales de travail et parfois à certaines pratiques managériales, les risques psychosociaux ont des 
incidences reconnues sur la santé physique et mentale des agents et peuvent être à l’origine de maladies ou 
d’accidents. En effet, les travaux de recherche réalisés ont pu mettre en évidence l’incidence des risques 
psychosociaux sur certains troubles musculo-squelettiques, les maladies cardio-vasculaires, l’hypertension 
artérielle ainsi que les syndromes dépressifs pouvant conduire dans les cas les plus extrême au suicide. » Les 

établissements de santé publics et privés sont soumis aux dispositions du code du travail qui prévoit l’obligation 

de mettre en œuvre les actions de prévention visant à assurer la santé et la sécurité des personnels. 

Un appel à candidatures est lancé auprès des agences régionales de santé pour l’accompagnement de projets sur 

l’évaluation et la prévention des risques psychosociaux dans les établissements de santé publics ou privés. Il est 

précisé qu’un guide méthodologique, à destination des employeurs publics des trois fonctions publiques, sera 

disponible prochainement sur le site du ministère des affaires sociales et de la santé. Ce guide permettra aux 

employeurs publics d’élaborer un diagnostic tenant compte du contexte de l’établissement, des spécificités 

concernant les professions et les métiers, leurs conditions d’exercice et l’organisation du travail. 

 

 

Etablissements de santé, sociaux et médico-sociaux – contractuel - rupture ou de transfert du contrat de travail 

des salariés protégés  

 

Circulaire DGT n° 07/2012 du 30 juillet 2012 relative aux décisions administratives en matière de rupture ou de 

transfert du contrat de travail des salariés protégés - Cette circulaire présente les modalités d’instruction des 

demandes d’autorisation administratives en matière de rupture ou de transfert du contrat de travail des salariés 

protégés, ainsi que la portée du contrôle à opérer en ce domaine. Sont inclus dans le champ d’application de ce 

texte, pour les CHSCT, les établissements de santé, sociaux et médico-sociaux. Toutefois, les fonctionnaires 

titulaires sont exclus du champ de ce dispositif d’autorisation, qui ne bénéficie donc qu’aux seuls agents non 

titulaires membres des CHSCT de ces établissements (C. trav., art. R. 2411-1), nonobstant les règles 

particulières de rupture du contrat de travail qui leur sont applicables. 
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 M E D I C A L E  

Fonction publique de l’Etat – contractuel – titularisation – recrutement réservé  

 

Circulaire du 26 juillet 2012 relative à la mise en œuvre du dispositif d’accès à l’emploi titulaire dans la fonc-

tion publique de l’Etat prévu à l’article 1er de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi 

titulaire et à l’amélioration des conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la 

lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique - Cette circu-

laire présente d'une part les dispositions du décret n° 2012-631 du 3 mai 2012 qui fixe les règles générales 

applicables pour l’organisation des recrutements réservés ouverts dans la fonction publique de l’Etat, et d’au-

tre part précise le contenu des mesures réglementaires qui devront être prises par chaque ministère pour 

l’ouverture des corps relevant de leur département ministériel. Elle apporte également toute précision utile 

sur la transformation automatique en CDI du CDD des agents visés à l’article 8 de la loi du 12 mars 2012, 

lesquels sont également éligibles au dispositif de titularisation prévu par cette même loi. 

 

 

Psychothérapeute - inscription registre national des psychothérapeutes  

 

Instruction n° DGOS/RH2/2012/308 du 3 août 2012 relative à la mise en œuvre du décret n° 2012-695 du 7 

mai 2012 modifiant le décret n° 2010-534 du 20 mai 2010 relatif à l’usage du titre de psychothérapeute et 

aux modalités d’inscription sur le registre national des psychothérapeutes - Cette instruction vient préciser 

les impacts de la modification du décret n° 2010-534 du 20 mai 2010 relatif à l’usage du titre de psychothéra-

peute sur la gestion des dossiers des psychologues. Elle présente également, pour toutes les catégories de pro-

fessionnels, les modalités d’inscription au fichier national des psychothérapeutes. 

 

 

Psychothérapeute – formation en psychopathologie clinique – établissement de formation – agrément 

 

Instruction DGOS/RH1 n° 2012-229 du 8 juin 2012 relative à l'agrément des établissements de formation en 

psychopathologie clinique conduisant au titre de psychothérapeute – Cette instruction apporte des préci-

sions sur la procédure d’agrément délivrée pour quatre ans par les ministres chargés de la santé et de l’ensei-

gnement supérieur aux établissements dispensant une formation spécifique en psychopathologie clinique. 

 

 

Plans de santé publique – formation initiale – écoles paramédicales 

 

Instruction n° DGOS/RH1/2012/317 du 9 août 2012 relative à la mise en œuvre des plans de santé publique 

dans les programmes de formation initiale des professions paramédicales – L’annexe de cette instruction pré-

sente sous forme de tableau, pour chaque plan de santé publique en vigueur, les recommandations applica-

bles à la formation initiale paramédicale. 

 

 

Etudiants – médecin – sage-femme – remplacement – autorisation d’exercice 

 

Décret n° 2012-979 du 21 août 2012 relatif à l'exercice des professions de médecin et sage-femme par les étu-

diants - Dans le cadre des modalités de remplacement temporaire des médecins et sages-femmes par des étu-

diants, ce texte prévoit notamment les conditions et la durée de l'autorisation, laquelle est désormais transfé-

rée du préfet aux conseils départementaux des ordres compétents.  
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Formation – diplôme - technicien supérieur - imagerie médicale - radiologie thérapeutique 

 

Décret n° 2012-981 du 21 août 2012 relatif au diplôme de technicien supérieur en imagerie médicale et ra-

diologie thérapeutique – Parmi les dispositions prévues par ce décret, figurent les règles relatives à l'entrée 

en formation, au déroulement de la scolarité et à la validation du diplôme national de technicien supérieur 

en imagerie médicale et radiologie thérapeutique (DTS IMRT). 

 

Technicien hospitalier – concours - jury 

 

Arrêté du 14 août 2012 fixant la composition du jury et les modalités d'organisation des concours externe et 

interne permettant l'accès au grade de technicien hospitalier du corps des techniciens et techniciens supé-

rieurs hospitaliers  
 
 
 

 

 

Conflit d’intérêts – Déclaration publique – Instances   

 

Arrêté du 5 juillet 2012 portant fixation du document type de la déclaration publique d'intérêts mentionnée 

à l'article L. 1451-1 du code de la santé publique – Est annexé à cet arrêté le document type de déclaration 

publique d’intérêts dont le contenu est fixé à l’article R.1451-2 du Code de la santé publique. 

 

Arrêté du 2 août 2012 portant fixation de la liste des instances dont les membres sont soumis à l'obligation 

de déclaration publique d'intérêts en application de l'article L. 1451-1 du code de la santé publique – Est an-

nexée à cet arrêté la liste des instances collégiales placées auprès des ministres chargés de la santé et de la 

sécurité sociale dont les membres sont soumis à l'obligation de déclaration publique d'intérêts (parmi ces 

instances figurent par ex. le Comité de pilotage de l'Observatoire national de la fin de vie, la Commission 

nationale de l'internat et du post-internat, le Conseil national de l'urgence hospitalière, le Haut Conseil des 

professions paramédicales). 

 

Instruction n° DAJ/2012/306 du 2 août 2012 relative à la mise en œuvre des dispositions relatives à la décla-

ration publique d’intérêts pour les membres des commissions et conseils placés auprès des ministres chargés 

de la santé et de la sécurité sociale - Ce texte précise les conditions de mise en œuvre de la déclaration publi-

que d’intérêts (DPI) pour certaines instances relevant du niveau ministériel, les modalités de gestion et de 

publication des DPI. 

 

Instruction n° DAJ/2012/307 du 30 juillet 2012 relative à la mise en œuvre des dispositions relatives à la dé-

claration publique d’intérêts dans les agences régionales de santé - Cette instruction précise les modalités de 

mise en œuvre de la déclaration publique d’intérêts (DPI) dans les agences régionales de santé (ARS). Elle est 

accompagnée de deux annexes présentant le tableau des instances et personnels relevant ou non du dispositif 

de DPI au sein des ARS. 

Page 6 
Personnel 4/4 
Organisation hospitalière 1/3 A C T U A L I T É  J U R I D I Q U E  

   D U  1 E R  A U  3 1  A O Û T  2 0 1 2  

O R G A N I S A T I O N  H O S P I T A L È R E  

http://basedaj.aphp.fr/daj/public/index/display/id_fiche/10647�
http://basedaj.aphp.fr/daj/public/index/display/id_fiche/10646�
http://basedaj.aphp.fr/daj/public/index/display/id_fiche/10619�
http://basedaj.aphp.fr/daj/public/index/display/id_fiche/10620�
http://basedaj.aphp.fr/daj/public/index/display/id_fiche/10642�
http://basedaj.aphp.fr/daj/public/index/display/id_fiche/10643�


Page 7 
Organisation hospitalière 2/3 

A C T U A L I T É  J U R I D I Q U E  
   D U  1 E R  A U  3 1  A O Û T  2 0 1 2  

 

Comptabilité – fiabilisation – contrôle interne - certification 

 

Circulaire interministérielle n° DGOS/PF1/PF3/DGFiP/CL1B/2012/320 du 20 août 2012 relative à l’accompagne-

ment du projet de fiabilisation des comptes de l’ensemble des établissements publics de santé et aux objectifs 

fixés aux établissements publics de santé pour l’année 2012 

 

 

Campagne budgétaire - Etablissements et services médico-sociaux – Personnes handicapées – Personnes âgées 

 

Circulaire interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/2012/283 du 13 juillet 2012 modifiant la circulaire n°

DGCS/5C/DSS/ 1A/2012/148 du 5 avril 2012 relative aux orientations de l'exercice 2012 pour la campagne bud-

gétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes handicapées et des personnes 

âgées 

 

 

Recherche clinique - techniques innovantes – appel à projets 

 

Circulaire n° DGOS/PF4/2012/280 du 13 juillet 2012 relative au second appel à projets 2012 du Programme de 

soutien aux techniques innovantes (PSTIC) - Cette circulaire présente les modalités du second appel à projets du 

Programme de soutien aux techniques innovantes (PSTIC) lancé par la DGOS pour l’année 2012. Selon ce texte, 

les projets qui seront sélectionnés doivent permettre de valider l’utilité clinique et médico-économique d’une 

technique innovante. 

 

 

Financement – AME  

 

Arrêté du 8 août 2012 modifiant l'arrêté du 14 décembre 2011 fixant le mode de calcul des ressources des établis-

sements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l'aide médicale de l'Etat - Cet arrêté s'inscrit 

dans le prolongement de la loi de finances rectificative pour 2011 et en particulier de son art. 50 réformant la 

tarification hospitalière des patients bénéficiaires de l'aide médicale de l'Etat (AME). Il vient notamment porter 

au 1er septembre 2012 (au lieu du 1er juillet) la date d'entrée en vigueur du dispositif permettant d'aligner, avec 

certains aménagements, le mode de calcul des ressources des établissements de santé pour la prise en charge des 

patients bénéficiaires de l'AME sur celui des assurés sociaux. 

 

 

Financement – ressources versées par l’Assurance maladie - prestations d'hospitalisation  

 

Arrêté du 18 août 2012 modifiant l'arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources 

des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L. 162-

22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de 

la sécurité sociale - Les modifications apportées par cet arrêté s'agissant des modalités de versement des ressour-

ces prévoient notamment que 60% de l'allocation mensuelle est versée le 20ème jour du mois (et non plus le 

25ème).  
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Comptabilité publique – emprunts 

 

Conseil de normalisation des comptes publics, avis n° 2012–04 du 3 juillet 2012 sur la comptabilisation des dettes 

financières et des instruments dérivés des entités à comptabilité publique relevant du code général des collectivi-

tés territoriales, du code de l'action sociale et des familles, du code de la santé publique et du code de la cons-

truction et de l'habitation - Cet avis du Conseil de normalisation des comptes publics (CNOCP) vient compléter 

et préciser les règles de comptabilisation relatives aux emprunts, instruments dérivés et opérations de couver-

ture, afin de mieux traduire comptablement les risques pris du fait de la souscription de certains emprunts, en 

particulier les emprunts structurés. L’avis porte également sur la comptabilisation des opérations de couverture 

de tout ou partie des risques d’un emprunt par des instruments dérivés, ainsi que sur le traitement comptable des 

opérations de réaménagement de dettes. 

 

 

Institutions de santé publique – professionnels paramédicaux 

 

Décret n° 2012-994 du 23 août 2012  relatif au Haut Conseil des professions paramédicales - Le Haut Conseil des 

professions paramédicales comprend désormais un vice-président, dont les conditions de désignation sont préci-

sées par ce texte, lequel vient également modifier les règles de fonctionnement concernant la présence de ses 

membres, en prévoyant notamment que des autorisations spéciales d'absence pourront être données aux agents 

des établissements de santé sur présentation de leur convocation à cette instance. Le nombre de suppléant pour 

un membre titulaire passe par ailleurs de un à deux. 
 
 
 

 

 

 

Alternatives à l'hospitalisation - chirurgie ambulatoire - anesthésie - plateaux techniques – mutualisation 

 

Décret n° 2012-969 du 20 août 2012 modifiant certaines conditions techniques de fonctionnement des structures 

alternatives à l'hospitalisation – Ce décret prévoit notamment les modalités de la mutualisation, désormais per-

mise, des plateaux techniques et des personnels avec l'hospitalisation complète. Cette mutualisation tient compte 

des spécificités du fonctionnement propre des structures alternatives à l'hospitalisation en particulier pour 

l'anesthésie ou la chirurgie ambulatoire dont l'organisation doit être formalisée et évaluée selon des indicateurs 

de qualité. 
 

 

Transport sanitaire terrestre – agrément – transfert d’autorisation  

 

Décret n° 2012-1007 du 29 août 2012 relatif à l'agrément nécessaire au transport sanitaire terrestre et à l'autori-

sation de mise en service de véhicules de transports sanitaires – Parmi les modifications introduites par ce texte 

figure la possibilité pour le directeur général de l’ARS de moduler le quota départemental de véhicules sanitaires 

en fonction du taux d'utilisation des véhicules de transports sanitaires sur le territoire concerné. 
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Soins urgents – temps d’accès  

 

Instruction N°DGOS/R2/2012/267 du 3 juillet 2012 relative aux temps d’accès en moins de trente minutes à des 

soins urgents – Cette instruction s’inscrit dans l’objectif de l'amélioration de l'accès aux soins urgents de la popu-

lation en moins de trente minutes. Il est demandé aux ARS d’identifier les territoires dont la population est si-

tuée à plus de trente minutes d'effecteurs de soins urgents (structure des urgences, SMUR, le cas échéant méde-

cins correspondants du SAMU) ; d’identifier les solutions mises en place ou à mettre en place dans les territoires 

situés à plus de trente minutes d'effecteurs de soins urgents (médecins correspondants du SAMU; médecins exer-

çant en un hôpital local ou dans une maison de santé pluriprofessionnelle et formés à l'urgence). 

 

Télémédecine – ANAP – Monographies  

 

Guide ANAP « La télémédecine en action : 25 projets passés à la loupe Un éclairage pour le déploiement national 

Tome 2 : monographies » - Ce guide élaboré par l’ANAP est à destination des ARS et des porteurs de projet de 

télémédecine - Les 25 monographies de cet ouvrage correspondent à l’analyse des projets pilotes de téléméde-

cine, les plus illustratifs des 5 priorités nationales définies par le ministre de la Santé en mars 2011. Cette analyse 

permet d’identifier les 5 « facteurs clés de succès : un projet médical répondant à un besoin, un portage médical 
fort soutenu par un coordonnateur, une organisation adaptée et protocolisée, des nouvelles compétences à éva-
luer et un modèle économique construit. » 

 

Pour aller plus loin sur cette question :fiche pratique DAJ « La télémédecine » 

 

Gestion des risques – accidents d’exposition au sang – dialyse – endoscope – stérilisation 

 

Foire aux questions sur la mise en œuvre de l'instruction du 1er décembre 2011 relative à l’actualisation des re-

commandations visant à réduire les risques de transmission d'agents transmissibles non conventionnels lors des 

actes invasifs (juillet 2012) - Les réponses portent sur les domaines suivants : les accidents d'exposition au sang 

(AES), la classification commune des actes médicaux (CCAM), la classification clinique, les coûts, la dialyse, les 

endoscopes, la gaine à usage unique, les matériels de chirurgie, les médicaments dérivés du sang, le procédé de 

stérilisation Sterrad, la santé au travail, la séquestration, les tissus/actes et l'urgence.  
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Inca – recommandations – cancer du sein infiltrant non métastatique 

 

Institut national du cancer (Inca), Recommandations sur la prise en charge du 

cancer du sein infiltrant non métastatique, Questions d’actualité (juillet 2012) - 

Afin de mieux répondre aux besoins des professionnels impliqués dans la prise 

en charge du cancer du sein infiltrant non métastatique, l’INCa et la Société 

française de sénologie et de pathologie mammaire (SFSPM), ont ciblé 11 ques-

tions cliniques d’actualité sur cette pathologie. Ce document entend ainsi appor-

ter un état des lieux actualisé des connaissances sur les questions abordées et 

formule soit des recommandations lorsque les données le permettaient, soit rap-

pelle les incertitudes dans le domaine concerné. 
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Agrément – médecin – pédiatrie – primo-prescription – chimiothérapie 
 
Avis du 21 juin 2012 portant sur les critères d'agrément relatifs à la primo-prescription de chimiothérapies 

anticancéreuses pour les médecins qualifiés spécialistes en pédiatrie ne disposant pas du DESC ou d'une 

compétence en cancérologie 

 

Imagerie médicale – gestion du risque 

 

Instruction CNAMTS/DGOS/R3 n° 2012-248 du 15 juin 2012 relative à la priorité de gestion du risque sur 

l'imagerie médicale en 2010-2012 - Cette instruction précise notamment les niveaux d’objectif relatifs à 

l’indicateur de résultat 2013, 2014 et 2015 sur la diversification du parc des appareils IRM. 

 

Médecine légale – schéma d’organisation 

 

Circulaire du 25 avril 2012 relative à la mise en œuvre de la réforme de la médecine légale – Faisant suite à 

l’évaluation fin février 2012 de la mise en œuvre du nouveau schéma directeur de la médecine légale, 

conduite en particulier à partir du relevé d’activité de l’observatoire national de médecine légale (ONML), 

cette circulaire vient notamment préciser les évolutions du schéma directeur de la thanatologie et de celui de 

la médecine légale du vivant.  
 
 
 
 
 
Agence de la biomédecine (ABM)  - Rapport médical et scientifique annuel 
 
Rapport médical et scientifique 2011 de l’Agence de la biomédecine - Le rapport médical et scientifique de 

l’ABM porte d’une part sur le prélèvement et la greffe et d’autre part sur l’assistance médicale à la procréation 

et la génétique humaine. Sont notamment présentées, à travers des tableaux et figures, de nombreuses 

données statistiques pour ces différentes activités en France (concernant par exemple les coordinations 

hospitalières de prélèvements d'organes et de tissus entrées entre 2005 et 2011 dans la démarche de 

certification initiée par l'agence). 
 
 

R É G L E M E N T A T I O N  S A N I T A I R E  

Agence de la biomédecine (ABM)  - Rapport annuel - Assistance médicale à la 

procréation (AMP) 

 

Rapport annuel 2011 de l’Agence de la biomédecine sur le dispositif de vigilance 

relatif à l’assistance médicale à la procréation - La vigilance relative à l’assistance 

médicale à la procréation (AMP vigilance) est une vigilance sanitaire réglementée 

dont la mise en œuvre a été confiée à l’Agence de la biomédecine par la loi n°

2004-800 du 6 août 2004 relative à la bioéthique. Cette vigilance a pour objet « la 

surveillance des incidents relatifs aux gamètes, aux tissus germinaux et aux em-

bryons utilisés à des fins d’assistance médicale à la procréation ou à des fins de 

préservation de la fertilité, ainsi que des effets indésirables observés chez les don-

neurs de gamètes ou chez les personnes qui ont recours à l’AMP. »  Il est prévu 

une obligation de signalement des incidents et des effets indésirables pour les 

professionnels de santé. 
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Formation – certificat de capacité – prélèvements sanguins 

 

Arrêté du 20 août 2012  modifiant l'arrêté du 13 mars 2006 fixant les conditions de délivrance du certificat de 

capacité pour effectuer des prélèvements sanguins en vue d'analyses de biologie médicale – Ces modifications 

interviennent notamment à la suite du décret n° 2012-461 du 6 avril 2012 relatif aux conditions de réalisation 

des prélèvements sanguins effectués par les techniciens de laboratoire médical. Elles prévoient par exemple 

que les attestations de capacité sont délivrées après un stage qui peut être réalisé comme précédemment dans 

un service d'un établissement public de santé ou d'un établissement de santé privé d'intérêt collectif, dans un 

centre d'information, de dépistage, de diagnostic des infections sexuellement transmissibles, un établissement 

de transfusion sanguine ou, également désormais, un laboratoire de biologie médicale. 
 
 
Vaccinations – recommandations 

 

Calendrier des vaccinations et recommandations vaccinales 2012 selon l'avis du Haut Conseil de la santé 

publique – Parmi les points clés du calendrier 2012 figure l’introduction de nouvelles recommandations qui 

concernent les vaccinations contre la grippe saisonnière, les infections invasives à pneumocoque et la 

tuberculose, le calendrier vaccinal des jeunes enfants à Mayotte ainsi que les vaccinations des personnes 

immunodéprimées ou aspléniques. 

 

 

DASRI – collecteurs – PUI 

 

Instruction DGS/EA1 n° 2012-245 du 20 juin 2012 relative à l'application de l'article R. 1335-8-2 du code de la 

santé publique - L’article R. 1335-8-2 du CSP fait obligation aux exploitants de médicaments et aux fabricants 

de dispositifs médicaux et dispositifs médicaux de diagnostic in vitro ou leurs mandataires mettant sur le 

marché des matériels ou matériaux, associés ou non à un médicament ou à un dispositif médical et destinés aux 

patients en autotraitement et conduisant à la production de déchets d’activités de soins à risques infectieux 

perforants (DASRI), de mettre gratuitement à disposition des officines de pharmacie et des pharmacies à usage 

intérieur des collecteurs pour ces DASRI perforants. Cette instruction en précise les modalités d’application. 

 

 

Lutte contre les infections nosocomiales – bilan 

 

Instruction n° DGOS/PF2/2012/286 du 16 juillet 2012 complétant la circulaire n°DGOS/PF2/2012/134 du 27 

mars 2012 relative au bilan des activités de lutte contre les infections nosocomiales dans les établissements de 

santé pour l'année 2011 et modifiant son annexe 4  
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Responsabilité médicale – Obligation d’information  - Médecin – Expression de la volonté - non 

conformité d'un traitement - AMM 
 
Cour de cassation, première chambre civile, 12 juin 2012, n° 11-18327  - Par cette décision, la Cour de 

cassation confirme son revirement de jurisprudence relatif à l’obligation d’information du médecin et plus 

particulièrement concernant la réparation du préjudice en cas de défaut d’information. Elle réaffirme ainsi 

que le défaut d’information constitue en soi une atteinte préjudiciable au principe du respect de la 

personne humaine et d’intégrité du corps humain et que le non-respect par un médecin de ce devoir « dont 
il est tenu envers son patient, cause à celui auquel cette information était légalement due un préjudice (…) 
que le juge ne peut laisser sans réparation ». 

Les faits étaient les suivants : Monsieur Z, médecin rhumatologue, avait administré à Monsieur Y, son 

patient, une injection intra-discale d'Hexatrione en 1988 pour soulager des douleurs lombaires sans l'avoir 

informé que le traitement prescrit, « quoique pratiqué couramment et sans risque connu, n'était pas 
conforme aux indications prévues par l'autorisation de mise sur le marché ».  

 

 
 
 
 
 
Fiche technique de la Direction des affaires juridiques du Ministère de l’économie et des finances « 

Introduction d’une nouvelle taxe ou modification de son taux en cours d’exécution du marché », juillet 

2012 – A travers trois cas possibles, cette fiche technique vient préciser qui, du titulaire du marché ou du 

pouvoir adjudicateur, doit supporter une nouvelle charge fiscale née en cours de l’exécution du marché et 

qui en renchérit le coût. 

 
 
 
 
 
 
Patients sous ALD - transport - limitation de la prise en charge 

 

Conseil d'Etat, 27 juillet 2012, n°349173 - Plusieurs associations de malades (l'association des malades des 

sydromes de Lyell et de Stevens-Johnson - Amalyste -, l'association FNATH, celle des accidentés de la vie, 

l'association CISS, collectif inter associatif sur la santé,  et la fédération nationale d'aide aux insuffisants 

rénaux) ont présenté des requêtes tendant à l'annulation du décret n°2011-258 du 10 mars 2011 portant 

modification des conditions de prise en charge des frais de transport pour les malades reconnus atteints 

d'une affection de longue durée aux motifs notamment que ces dispositions étaient entachées d'illégalité au 

regard du principe d'égalité.  

Le Conseil d'Etat rejette ces requêtes en considérant notamment que "le principe d'égalité ne s'oppose pas à 
ce que l'autorité investie du pouvoir réglementaire règle de façon différente des situations différentes ni à 
ce qu'elle déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que dans l'un comme dans l'autre cas 
la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la norme qui l'établit et ne 
soit pas manifestement disproportionnée au regard des motifs susceptibles de la justifier". 

R E S P O N S A B I L I T É  H O S P I T A L I È R E  

M A R C H É S  P U B L I C S  

F R A I S  D E  S É J O U R  
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Mandataires judiciaires à la protection des majeurs – financement 

 

Circulaire n° DGCS/2A/2012/290 du 19 juillet 2012 relative aux orientations de l'exercice 2012 pour la 

campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des services délégués 

aux prestations familiales - Cette circulaire vient rappeler les modalités de financement des services 

mandataires judiciaires à la protection des majeurs (MJPM) et des services délégués aux prestations familiales 

(DPF) et fixe les orientations relatives à l’examen des budgets prévisionnels 2012 de ces services. 

 

 

 

 

 

 

Ascenseurs – installation – contrôle  

 

Arrêté du 7 août 2012 relatif aux contrôles techniques à réaliser dans les installations d'ascenseurs - Cet arrêté 

fait suite au décret n° 2012-674 du 7 mai 2012 relatif à l'entretien et au contrôle technique des ascenseurs. Il 

vient mettre à jour la liste des documents mis à la disposition du contrôleur par le propriétaire dans le cadre 

du contrôle technique des installations d'ascenseurs. Le texte précise la liste des points de contrôle technique 

et ses modalités de réalisation, ainsi que les modalités de la présence de l'entreprise d'entretien pendant le 

contrôle. La distinction entre appareils anciens et appareils marqués CE est clarifiée, de même que le contenu 

du rapport de contrôle. Cet arrêté entre en vigueur le 1er octobre 2012, à l'exception du 6° de l'article 5, qui 

entre en vigueur le 1er janvier 2014. 

 

 

 

 

 

 

Acquisition - immeuble - bail - valeur - évaluation domaniale - préfet - décision de passer outre 

 

Arrêté du 6 août 2012 fixant les montants prévus aux articles R. 1211-6 et R. 4111-5 du code général de la 

propriété des personnes publiques - Cet arrêté fixe le seuil, en valeur vénale, de la compétence du préfet pour 

les décisions de passer outre l’évaluation domaniale lorsque l’Etat ou l’un de ses établissements public 

envisage une opération immobilière (acquisition, bail) en retenant un montant supérieur à cette estimation.  
 
 
 
 
 
 

 

 

T U T E L L E  

S É C U R I T É  T E C H N I Q U E  À  L ’ H Ô P I T A L  

D O M A I N E  P U B L I C  -  D O M A I N E  P R I V É  

http://basedaj.aphp.fr/daj/public/index/display/id_fiche/10628�
http://basedaj.aphp.fr/daj/public/index/display/id_fiche/10630�
http://basedaj.aphp.fr/daj/public/index/display/id_fiche/10381�
http://basedaj.aphp.fr/daj/public/index/display/id_fiche/10637�


P U B L I C A T I O N S  A P - H P  

Page 14 
Publications 

A C T U A L I T É  J U R I D I Q U E  
   D U  1 E R  A U  3 1  A O Û T  2 0 1 2  

Retrouvez ces documents en version cliquable sur notre site Internet :  
http://affairesjuridiques.aphp.fr 

 



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Error
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.0000
  /ColorConversionStrategy /CMYK
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments true
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages true
  /ColorImageMinResolution 300
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages true
  /GrayImageMinResolution 300
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages true
  /MonoImageMinResolution 1200
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /CreateJDFFile false
  /Description <<

    /BGR <>
    /CHS <FEFF4f7f75288fd94e9b8bbe5b9a521b5efa7684002000410064006f006200650020005000440046002065876863900275284e8e9ad88d2891cf76845370524d53705237300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c676562535f00521b5efa768400200050004400460020658768633002>
    /CHT <FEFF4f7f752890194e9b8a2d7f6e5efa7acb7684002000410064006f006200650020005000440046002065874ef69069752865bc9ad854c18cea76845370524d5370523786557406300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c4f86958b555f5df25efa7acb76840020005000440046002065874ef63002>
    /CZE <>
    /DAN <>
    /DEU <>
    /ESP <>
    /ETI <>
    /FRA <>
    /GRE <>

    /HRV (Za stvaranje Adobe PDF dokumenata najpogodnijih za visokokvalitetni ispis prije tiskanja koristite ove postavke.  Stvoreni PDF dokumenti mogu se otvoriti Acrobat i Adobe Reader 5.0 i kasnijim verzijama.)
    /HUN <>
    /ITA <>
    /JPN <FEFF9ad854c18cea306a30d730ea30d730ec30b951fa529b7528002000410064006f0062006500200050004400460020658766f8306e4f5c6210306b4f7f75283057307e305930023053306e8a2d5b9a30674f5c62103055308c305f0020005000440046002030d530a130a430eb306f3001004100630072006f0062006100740020304a30883073002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee5964d3067958b304f30533068304c3067304d307e305930023053306e8a2d5b9a306b306f30d530a930f330c8306e57cb30818fbc307f304c5fc59808306730593002>
    /KOR <FEFFc7740020c124c815c7440020c0acc6a9d558c5ec0020ace0d488c9c80020c2dcd5d80020c778c1c4c5d00020ac00c7a50020c801d569d55c002000410064006f0062006500200050004400460020bb38c11cb97c0020c791c131d569b2c8b2e4002e0020c774b807ac8c0020c791c131b41c00200050004400460020bb38c11cb2940020004100630072006f0062006100740020bc0f002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e00300020c774c0c1c5d0c11c0020c5f40020c2180020c788c2b5b2c8b2e4002e>
    /LTH <>
    /LVI <>
    /NLD (Gebruik deze instellingen om Adobe PDF-documenten te maken die zijn geoptimaliseerd voor prepress-afdrukken van hoge kwaliteit. De gemaakte PDF-documenten kunnen worden geopend met Acrobat en Adobe Reader 5.0 en hoger.)
    /NOR <>
    /POL <>
    /PTB <>
    /RUM <>
    /RUS <>
    /SKY <>
    /SLV <>
    /SUO <>
    /SVE <>
    /TUR <>
    /UKR <>
    /ENU (Use these settings to create Adobe PDF documents best suited for high-quality prepress printing.  Created PDF documents can be opened with Acrobat and Adobe Reader 5.0 and later.)
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AddBleedMarks false
      /AddColorBars false
      /AddCropMarks false
      /AddPageInfo false
      /AddRegMarks false
      /ConvertColors /ConvertToCMYK
      /DestinationProfileName ()
      /DestinationProfileSelector /DocumentCMYK
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /PresetSelector /MediumResolution
      >>
      /FormElements false
      /GenerateStructure false
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles false
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /DocumentCMYK
      /PreserveEditing true
      /UntaggedCMYKHandling /LeaveUntagged
      /UntaggedRGBHandling /UseDocumentProfile
      /UseDocumentBleed false
    >>
  ]
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [612.000 792.000]
>> setpagedevice


